
	1.2.1.5.
FICHE D’INFORMATION COMPLÉMENTAIRE CONCERNANT LES AIDES DESTINÉES À COMPENSER LES DOMMAGES CAUSÉS PAR DES ANIMAUX PROTÉGÉS


Ce formulaire doit être utilisé par les États membres pour notifier les mesures d’aide d’État destinées à compenser les dommages causés par des animaux protégés, telles que décrites dans la partie II, section 1.2.1.5, des lignes directrices concernant les aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales (les «lignes directrices»).
En plus du présent formulaire, veuillez remplir la fiche d’information générale pour la notification des aides d’État dans les secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales ayant trait aux conditions générales d’admissibilité applicables aux aides d’État.
1. L’aide est-elle limitée aux entreprises opérant dans le secteur de la production agricole primaire?
|_|	oui			|_|	non
2. Le bénéficiaire a-t-il pris des mesures préventives qui sont proportionnées au risque des dommages causés par des animaux protégés dans la zone concernée?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez préciser les mesures préventives prises (telles que des clôtures lorsqu’elles sont possibles, ou des chiens pour garder les troupeaux):
….…………………………………………………………………………………………
….…………………………………………………………………………………………
Veuillez noter que, conformément au point (388) des lignes directrices, afin d’atténuer le risque de distorsion de la concurrence et d’inciter à réduire le plus possible le risque, les bénéficiaires doivent apporter une contribution minimale. Cette contribution doit prendre la forme de mesures préventives qui sont proportionnées au risque des dommages causés par des animaux protégés dans la zone concernée. Le présent point ne doit pas s’appliquer à la première attaque d’un animal protégé dans une zone donnée. En outre, si aucune mesure préventive raisonnable n’est possible, l’État membre concerné doit démontrer l’impossibilité de prendre de telles mesures pour que les aides soient considérées comme compatibles avec le marché intérieur.
Si aucune mesure préventive n’a été mise en place, veuillez expliquer pourquoi il n’est pas possible de prendre de telles mesures ou confirmer que l’aide concerne une première attaque:
….…………………………………………………………………………………………
….…………………………………………………………………………………………
3. Quel est l’animal protégé à l’origine des dommages dont la compensation est prévue?
….…………………………………………………………………………………………
….…………………………………………………………………………………………
4. Veuillez décrire les dommages subis:
….…………………………………………………………………………………………
….…………………………………………………………………………………………
5. L’aide est-elle versée directement à l’entreprise agricole concernée?
|_|	oui			|_|	non
6. L’aide est-elle versée directement à un groupement ou à une organisation de producteurs dont l’entreprise est membre?
|_|	oui			|_|	non
7. Si l’aide est versée à un groupement ou à une organisation de producteurs, veuillez confirmer que son montant ne dépasse pas le montant de l’aide à laquelle l’entreprise concernée peut prétendre.
|_|	oui			|_|	non
8. Le régime d’aides est-il mis en place dans un délai de trois ans à compter de la date de la survenance du fait dommageable?
|_|	oui			|_|	non
Veuillez préciser à quel moment le fait dommageable s’est produit:.................................................
Veuillez noter que, conformément au point (391) des lignes directrices, le régime d’aides doit être établi dans un délai de trois ans à compter de la date de la survenance du fait dommageable.
9. Veuillez indiquer la date jusqu’à laquelle l’aide peut être versée:
.............................................................................................................................................
Veuillez noter que, conformément au point (391) des lignes directrices, les aides doivent être versées dans un délai de quatre ans à compter de la date de la survenance du fait dommageable.
10. Les aides sont-elles octroyées pour compenser seulement les coûts découlant directement du fait générateur du dommage, évalués soit par un pouvoir public, soit par un expert indépendant reconnu par l’autorité chargée de l’octroi ou par une entreprise d’assurance?
|_|	oui			|_|	non
11. Veuillez démontrer l’existence d’un lien de causalité entre les dommages subis par le bénéficiaire de l’aide et le comportement des animaux protégés.
….…………………………………………………………………………………………
….…………………………………………………………………………………………
12. Veuillez indiquer les coûts admissibles: 
|_|	a) le préjudice subi en raison des animaux tués ou des végétaux détruits;
|_|	b) les coûts indirects: les coûts vétérinaires découlant du traitement des animaux blessés et les coûts du personnel employé pour la recherche des animaux manquants; les pertes de revenu dues à la baisse du rendement de la production liée aux attaques par des animaux protégés;
|_|	c) les dommages matériels causés aux biens suivants: les équipements agricoles, machines agricoles et bâtiments d’exploitation, et les stocks;
|_|	d) les pertes de revenu.
Veuillez noter que les aides pour les investissements liés à des mesures destinées à prévenir les dommages causés par des animaux protégés peuvent être octroyées dans les conditions établies dans la partie II, section 1.1.1.1., des lignes directrices concernant les aides à l’investissement dans les exploitations agricoles.
13. Si l’aide est octroyée pour compenser le préjudice subi en raison des animaux tués ou des végétaux détruits visé à la question 12, sous a), de la présente fiche d’information complémentaire, les coûts admissibles sont-ils calculés sur la base de la valeur marchande des animaux tués ou des végétaux détruits?
|_|	oui			|_|	non
14. Si l’aide est octroyée pour les coûts indirects visés à la question 12, sous b), de la présente fiche d’information complémentaire, veuillez indiquer de manière exhaustive l’ensemble des coûts indirects qui peuvent être remboursés:
….…………………………………………………………………………………………
….…………………………………………………………………………………………
15. Si l’aide est octroyée pour compenser les dommages matériels visés à la question 12, sous c), de la présente fiche d’information complémentaire, les dommages matériels sont-ils calculés sur la base du coût de réparation de l’actif concerné ou de la valeur économique qu’il avait avant le fait générateur du dommage?
|_|	oui			|_|	non
16. Veuillez confirmer que cette aide ne dépasse pas les coûts de réparation ou la diminution de la juste valeur marchande causée par le fait dommageable, c’est-à-dire la différence entre la valeur de l’actif immédiatement avant et immédiatement après le fait générateur du dommage.
|_|	oui			|_|	non
17. Les pertes de revenu sont-elles calculées au niveau de la production agricole annuelle ou au niveau des cultures ou du cheptel, en soustrayant:
a) le résultat de la multiplication de la quantité de produits agricoles produits au cours de l’année où est survenu le fait générateur du dommage par le prix de vente moyen obtenu au cours de cette année, du
b) résultat de la multiplication de la quantité annuelle moyenne de produits agricoles produite au cours de la période de trois ans précédant le fait générateur du dommage ou d’une moyenne triennale établie sur la base d’une période de cinq ans précédant le fait générateur du dommage et excluant la valeur la plus élevée et la valeur la plus faible, par le prix de vente moyen obtenu?
|_|	oui			|_|	non
18. Le préjudice est-il calculé au niveau du bénéficiaire individuel?
|_|	oui			|_|	non
19. Le montant d’aide est-il diminué des coûts non imputables au fait générateur du dommage qui auraient autrement été supportés par le bénéficiaire, ainsi que des recettes éventuelles provenant de la vente de produits liés aux animaux mis à mort ou aux végétaux détruits par les animaux protégés?
|_|	oui			|_|	non
20. Veuillez indiquer l’intensité de l’aide:
|_|….. % des coûts admissibles;
|_|….. % du total des coûts indirects admissibles.
21. Les aides, y compris les paiements reçus au titre d’autres mesures nationales ou de l’Union ou de polices d’assurance pour les dommages pour lesquels elles sont octroyées, sont-elles limitées à 100 % des coûts admissibles?
|_|	oui			|_|	non
AUTRES INFORMATIONS
Veuillez fournir tout autre renseignement jugé utile pour l’appréciation de la mesure concernée au regard de la section correspondante des lignes directrices.
………………………………………………………………………………………………….
4

